
 

Code de l’environnement 
 

 Partie réglementaire 
 Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 

 Titre VII : Prévention des nuisances sonores 
 Chapitre Ier : Lutte contre le bruit 

 Section 2 : Activités bruyantes 
 

 
Sous-section 1 : Etablissements ou locaux recevant du public et diffusant à titre habituel de la 
musique amplifiée 
 
 

 Article R571-25 

Les dispositions de la présente sous-section s'appliquent aux établissements ou locaux recevant du 
public et diffusant à titre habituel de la musique amplifiée, à l'exclusion des salles dont l'activité est 
réservée à l'enseignement de la musique et de la danse. 

Les exploitants de ces établissements et les organisateurs des manifestations se déroulant dans ces 
locaux sont tenus de respecter les prescriptions générales de fonctionnement définies par la présente 
sous-section. 

 Article R571-26 

En aucun endroit, accessible au public, de ces établissements ou locaux, le niveau de pression 
acoustique ne doit dépasser 105 dB (A) en niveau moyen et 120 dB en niveau de crête, dans les 
conditions de mesurage prévues par arrêté. 

 Article R571-27 

Lorsque ces établissements ou locaux sont soit contigus de bâtiments comportant des locaux à usage 
d'habitation ou destinés à un usage impliquant la présence prolongée de personnes, soit situés à 
l'intérieur de tels bâtiments, l'isolement entre le local d'émission et le local ou le bâtiment de réception 
doit être conforme à une valeur minimale, fixée par arrêté, qui permette de respecter les valeurs 
maximales d'émergence mentionnées à l'article R. 1334-33 du code de la santé publique.  

Dans les octaves normalisées de 125 Hz à 4 000 Hz, ces valeurs maximales d'émergence ne peuvent 
être supérieures à 3 dB.  

Dans le cas où l'isolement du local où s'exerce l'activité est insuffisant pour respecter ces valeurs 
maximales d'émergence, l'activité de diffusion de musique amplifiée ne peut s'exercer qu'après la 
mise en place d'un limiteur de pression acoustique réglé et scellé par son installateur. 

 Article R571-28 

Les arrêtés prévus aux articles R. 571-26 et R. 571-27 sont pris conjointement par le ministre chargé 
de la santé et le ministre chargé de l'environnement. Ils précisent les conditions et les méthodes de 
mesurage des niveaux sonores, les indicateurs complémentaires à prendre en compte conformément 
aux normes en vigueur ainsi que les mesures techniques destinées à préserver le public et 
l'environnement. 

 Article R571-29 

I.- L'exploitant d'un établissement mentionné à l'article R. 571-25 est tenu d'établir une étude de 
l'impact des nuisances sonores comportant les documents suivants :  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910540&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839579&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839578&dateTexte=&categorieLien=cid


1° L'étude acoustique ayant permis d'estimer les niveaux de pression acoustique, tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur des locaux, et sur le fondement de laquelle ont été effectués, par l'exploitant, les travaux 
d'isolation acoustique nécessaires ;  

2° La description des dispositions prises pour limiter le niveau sonore et les émergences aux valeurs 
fixées par la présente sous-section, notamment par des travaux d'isolation phonique et l'installation 
d'un limiteur de pression acoustique.  

II.- Ces documents doivent être mis à jour en cas de modification de l'installation.  

III.- En cas de contrôle, l'exploitant doit être en mesure de présenter le dossier d'étude d'impact aux 
agents mentionnés aux articles L. 571-18 à L. 571-20. 

 Article R571-30 

Le préfet, et à Paris le préfet de police, est l'autorité compétente visée à l'article L. 571-17 pour 
prendre les mesures administratives qui y sont prévues. 
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